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Lc>RS  de  la  difcufFion  qui  s’ouvrit  à la  suite  du  pre- 
mier rapport  sur  l’affaire  du  Clermontois  , frappés  par 
les  considérations  politiques  qui  vous  furent  préfentées, 
vous  ajournâtes  la  queftion  pour  être  de  nouveau 
examinée,  et  vous  jugeâtes  dans  votre  fagefle  devoir 
adjoindre' le' comité  diplomatique  au  com  té  des  do- 
maines pour  procéder ‘enfembte  à cet  examen. 
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C’eft  le  réfultat  de  leurs  conférences  & de  leurs 
vues  c’eft  le  produit  commun  de  leur  travail  & de 
leurs  penfées,  qu’ils  viennent  vous  foumettre  en  ce 

moment.  . 

Les  comités  réunis  ne  fuivront  point , dans^ce  nou- 
veau rapport, la  division  de  l’ancien  ; ils  ne  s en  é loi- 
eneront  pas  non  plus  totalement  : obligés  d orgamler 
leur  plan  ,fuivant  le  fyftême  de  défenfe  adopte  par  ceux 
qui  ont  écrit  ou  parlé  en  faveur  de  M.  de  Conde  , ils 
examineront  d’abord  fi , comme  le  comité  des  domaines 
l’avoit  penfé,  lé  traité  de  1641  3 opéré  la  reunion  du 
Clermontois  à la  couronne  de  France , ou  fi , comme 
l’ont  avancé  les  défenfeurs  de  la  maifon  ~5-Aori  j 5 
les  traités  de  i6^ôc  1661  contrarient  le  interne  du 

comité.  # , . , • 

Ils  examineront  enfuite  , dans  le  cas  ou  la  réunion 
feroit  cenfée  opérée  dès  1641  , fi  le  traité  de  n a 
point  rendu  nul  l’effet  de  cette  réunion  par  une  garan- 
tie expreffe  de  la  donation  de  1648. 

Après  avoir  rempli  cette  tache  avec  1 attention  la  plus 
fcrupuleufe , & fur- tout  avec  la  circonfpedion  qu’exige 
l’afpeft  politique  que  Fpri  a voulu  donner  à cette  af- 
faire , ils  defeendront  à la  donation  & à l’échange  ; & 
quelle  que  foit  l’opinion  qu  ils  embraffent  , ils  s atta- 
cheront moins  à la  défendre  avec  chaleur,  qu  à expo- 
fer  les  faits  & les  principes  avec  précifion  & nettete. 

Le  point  qui  nous  a paru  le  plus  effentieî  à éclaircir, 
& celui  par  lequel  nous  entrerons  en  matière,  elt  le 
traité  de  1644  , dont  l’apparition  preftigieufe  & les 
conféquences  infinies  que  l’on  en  tira,  durent  naturel- 
lement faire  fur  vous  une  certaine  impreffiom  Les  re- 
cherches que  nous  avons  faites  à cetégard,,  juftifient  le 
comité  des  domaines  de  ne  lui  lavoir  point  amgne  de 
place  dans  fon  rapport  : car  , s’il  étoit  de  fon  devoir 
de  citer  tous  les  traités  qui  ont , fi  je  puis  m exprimer 


r, 
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aînfi , acquis  une  existence  diplomatique  par  le  complé- 
ment des  formalités  qui  leur  donnent  un  caradère  légal 
& politique  , on  fent  qu’il  a pu , dans  une  affaire  fî  char- 
gée de  détails  , attacher  moins  d’importance  à des  ou- 
vertures d’arrangemens , à des  projets  de  pacification 
qui  n’ont  eu  ni  exécution  ni  fuite. 

C’efl  dans  cette  dernière  claffe  qu’il  fautr  ranger  les 
articles  lignés  à Guanine^  le  24  juin  1644,  entre  le 
fieur  Duplefîïs  Befançon , envoyé  du  Roi , & le  duc 
Charles  : & pour  vous  en  convaincre , Meflieurs , il 
fuffira  de  vous  rendre  compte  des  circonffances  princi- 
pales de  cette  négociation. 

En  1 643 , deux  années  après  le  traité  de  Paris  , que 
le  comité  des  domaines , dans  fon  premier  rapport , a 
confidéré  comme  l’époque  fixe  de  la  réunion  du  Cler- 
montois  à la  couronne,  le  duc  de  Lorraine,  qui  avoit 
joint  fes  troupes  à celles  de  l’empereur,  eut  le  bonheur, 
de  concert  avec  les  généraux  Galas  & Mercy , de  fur- 
prendre  à Tudlingen  les  quartiers  de  l’armée  Veyma- 
rienne  &Françoife  ,&  de  faire  prifonniers  tous  les  chefs 
de  l’armée  combinée  ; foit  que  ion  inconfiance  naturelle 
le  portât  à changer  de  parti  au  moment  de  la  vidoire 
foit,  comme  fes  procédés  ultérieurs  Pont  fait  connoître 
qu’if  voulût,  en  infpirant  des  inquiétudes  à l’empereur’ 
obtenir  un  traitement  plus  avantageux,  le  prince  lorrain 
affeda  de  traiter  fes  prifonniers  avec  des  égards  extraor- 
dinaires; il  diftingua  fur-tout  le  comte  de  Maugiron 
maréchal-de-camp,  8c  le  fieur  Dumaurier  ; il  eut  avec 
eux  de  fréquentes  converfations  fur  les  affaires  de 
France  , à la  fuite  defquelles  il  leur  donna  la  liberté  , en 
leur  recommandant  de  prévenir  la  reine  de  fes  fenti- 
mens,&  du  defir  fincère  qu’il  avoit  de  réparer  fes  fautes 
par  un  accommodement  dont  il  laiffoit  les  conditions  à 
fon  arbitrage  ; offrant , dès  qu’;l  auroit  obtenu  grâce, 
de  joindre  fes  troupes  à celles  de  France. 
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I a million  des  (leurs  Maugiron  &Dumaunerfurpnt ex- 
trêmement la  cour;  la  reine  régente  & le  cardinal  Maza- 
rin  connoiffoient  trop  le  duc  pour  compter  fur  la  unce- 
rite  de  fernblables  promettes  ; ils  n’avoient  point  oublie 
qu’à  peine  le  traité  de  Paris  de  1 641  eût  été  exécute  de 
la  part  de  la  France  par  l’évacuation  complète  de  la  Lor- 
raine et  dU  Barrpis , Charles  s’étoit  sur-le-champ  ligue 
avec  les  ennemis  ; ils  n’avoient  point  oublié  sur-tout 
que  c’efl  pendant  le  cours  d’uae  négociation  lemblable 
que  le  prince  lorrain , abufant  de  la  fecurité  qü  elle  ini- 
piroit  à nos  généraux , s’étoit  jeté  sur  nos  quartiers  en 
Allemagne , & avoit  écrafé  nos  troupes  à Tudhngen. 

Cependant,  fans  rejeter  des  avances  dont  on  pou- 
voit  tirer  parti , ils  fe  déterminèrent  à renvoyer  au  duc , 
Dumaurier  & Maugiron , avec  charge  de  lui  exposer- 
que  lareine  vouloit  bien , eu  égard  à fon  repentir  & à les 
proteftations  de  refpect  & de  fourmilion , entrer  en  pro- 
jet d’arrangement  avec  lui  ; mais  fur  les  bafes  du  traité 
de  Paris,  qu’elle  ne  poûvoit.  s’en  écarter  au  commence- 
ment d’une  régence  fans  avilir  fon  autorité  naiffante  aux 
yeux  de  toute  l’Europe  ; que  dans  la  fuite , & lorfque  le 
duc  aurait  fignalé  fon  attachement  à la  France  par  des 
fervices , il  deviendroit  aifs  de  rendre  fa  condition  meil 

leure.  , , , . - A , , , 

Ces  fervices  exiges  du  duc  etoient,  d un  coté , la  réu- 
nion de  fes  troupes  à celles  de  France  ; de  1 autre , la  re- 
nfile de  Spire  & de  Worms  que  Charles  tenoit  pour  1 em- 

^Ce  fut  dans  la  dernière  de  ces  villes  que  Maugiron  & 
Dumaurier  allèrent  rejoindre  le  duc  de  Lorraine.  Les 
envoyés , qui  avoient  plus  de  zèle  pour  la  choie  publi- 
que que  d’habitude  dans  l’art  des  négociations , apres 
avoir  été  long-temps  balottés  par  le  duc,  retournèrent 
à Paris,  où  ils  annoncèrent  que  M.  de  Lorraine  m.utoit 
abfolument  pour  obtenir  des  conditions  plus  favorables 


(?) 

que  celles  contenues  au  traité  de  Paris  ; mais  qu’ils 

avoient  tout  lieu  de  croire  qu’il  figneroit  celui  arrête 

par  le  maréchal  de  Moni,  en  feptembre  1642  ; c’eft-à- 

dire,  le  perfide  traité  fuivi  de  la  furprife  de  Tudlingen. 

Ceci  fe  paiToit  en  avril  1(544.  Le  cardinal  miniftre, 
& la  reine  régente , jugèrent  à propos  de  charger  de  la 
fuite  de  cette  affaire  un  homme  exercé  ; ils  jetèrent  les 
yeux  fur  Dupleffis  Belançon.  Celui-ci  fut  trouver  le 
duc  au  commencement  de  mai  : dès  la  première  confé- 
rence , il  jugea  que  les  ouvertures  faites  par  ce  dernier 
à MM.  Maugiron  8c  Dumaurier  ne  paffoient  pas  les  ter- 
mes de  lacourtoifie  &delapoliteffe.  En  négociateur  ha- 
bile, il  preffa  le  duc  de  s’expliquer,  8c  obtint  qu’il  met- 
troit  fes  propofitions  par  écrit  : dans  cet  état  il  les  porta 
en  cour;  elles  s’écartoient  en  quelques  points  du  traité 
de  1641  , qui  devoit  fervir  de  bafe  au  nouvel  arrange- 
ment ; mais  on  crut  pouvoir  paffer  dsautant  plus  aifé- 
ment  fur  cet  inconvénient , que  la  défe&ion  du  duc  de 
Lorraine  , du  parti  de  l’empereur,  8c  la  jonètion  de  fes 
troupes  à celles  de  France , faifoient  naturellement  ef- 
pérer  que  l’on  feroit  dédommagé  de  ces  facrifices  dans 
le  cours  de  la  première  campagne. 

Tels  furent  les  préliminaires  , les  motifs  8c  les  agens 
du  projet  de  traité  , figné  à Guemine  , le  24  juin  1 6 44. 

Je  dis  projet , car  le  traité  devoit  être  ratifié  dans  le 
mois , 8c  il  ne  fut  pas  ratifié. 

Je  dis  projet , 8c  s’il  étoit  poffibîe  de  trouver  un  terme 
d’une  lignification  plus  étroite  , c’efl:  celui  dont  on  de- 
vroit  fe  fervir  pour  caraétérifer  le  principe  8c  l’ébauche 
d’une  convention  qui  ne  fut  entamée  par  Charles,  que 
pour  forcer  dom  Francifco  de  Mellos  qui  négocioit  en 
même  temps  avec  lui  au  nom  du  roi  d’Efpagne,  à ache- 
ter pins  chèrement  fes  fervi'ces. 

Dupleffis  Befançon  n’avoit  pas  encore  quitté  Worms, 
qu’il  s’apperçut  des  intrigues  du  prince  lorrain  avec  le 
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commandant  efpagnol , & des  avantages  que  celui-ci 
avoit  pris  fur  l’efprit  de  Charles  , en  le  berçant  de  l’el- 
poir  de  lui  fuccéder  dans  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas. 

Befançon  fe  hâta  d’en  inftruîre  la  cour , qui  apprit  la 
rupture  du  traité  avant  la  fignature  du  traité , & donna 
fur-le  champ  des  ordres  pour  prefier  le  siège  de  la  Motte; 
la  feule  place  de  tous  les  états  du  duc  qui  tînt  encore 
pour  lui , 8c  nos  troupes  l’occupèrent , le  7 juillet , douze 
jours  après  le  prétendu  traité  de  Guemine.il  efl  à re- 
marquer qu’avant,  pendant  8c  après  les  conférences, 
les  hoftilités  continuèrent  fans  relâche  ; en  forte  qu’il 
n’eft  aucun  inflant  où  aucune  des  parties  ait  pu  con- 
fidérer  comme  obligatoires  les  préliminaires  de  1644, 
qui  n’ont  été  fuivis  ni  de  la  ratification  qui  détermine  le 
confentement , ni  de  l’exécution  qui  le  complète. 

Ces  détails  fnffifent  pour  apprécier  le  traité  de  Gue- 
mine.  Il  eft  fi  peu  permis  de  le  regarder  comme  un  véri- 
table traité,  que  dom  Calmet,  dans  fa  volumineufe  com- 
pilation , intitulée  : hiftoire  de  Lorraine , en  fept  ou  huit 
volumes  in-folio,  où  il  parle  de  tout, n’en  dit  pas  un 
mot;  même  filence  de  la  part  du  marquis  de  Beauveau 
dans  des  mémoires  très-inffruélifs,  que  ce  compagnon 
d’armes  du  duc  a donnés  au  public , de  fa  vie  8c  de  fes 
exploits. 

On  y voit  au  contraire  le  prince  lorrain  ajouter 
à fes  anciens  torts  envers  la  France  ,*  celui  d’une 
ligue  plus  particulière  avec  celle  des  branches  de  la 
maifon  d’Autriche,  qui,  aux  conférences  de  Munfter 
8c  d’Ofnabruch , montroit  le  plus  d’éloignement  pour 
la  paix. 

Le  traité  de  Guemine  ainfi  écarté , comme  incom- 
plet, comme  nul,  comme  défavoué  par  toutes  les 
parties  intérelfées , il  devient  inutile  de  débattre  fépa- 
rément  les  argumens  tirés  de  cette  pièce  informe  ? 
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contre  le  traité  folennel  de  1641.  Le  principe  dé- 
truit, les  conféquences  s’évanouiffent.  Là  où  il  n’y 
a point  de  fécond  traité  , îà  il  ne  peut  y avoir  de 
cîaufe  dérogatoire  au  premier.  Celui-ci  refie  debout 
& intad  contre  ces  citations  erronées  , & préfente 
jufque-là  la  véritable  époque  de  la  réunion  du  Cler- 
montois  à la  couronne  de  France. 

Mais  on  a fait  d’autres  objedions  contre  la  date 
précife  de  cette  réunion . . . .Nous  allons  les  reprendre 
8c  les  difcuter. 

L’un  des  opinans  a dit  que  le  traité  de  1641 
n’exprimoit  pas  la  réunion  du  Clermontois  au  do- 
maine. 

L’autre,  que  cette  réunion  qu’il  convient  y être 
ftipulée  , eff  infuffifante , parce  que  le  traité  de  1641 
n’a  été  ratifié  qu’en  1661 , vingt  années  après  ; con- 
féquemment  que  le  Clermontois  a été  pendant  cet 
intervalle  un  bien  extra-domanial , dont  le  monarque 
a eu  le  droit  de  difpofer  abitrairement. 

Nous  pafferons  vite  fur  la  première  objection  qui  fe 
réfute  par  une  flmple  ledure  de  l’article  4 d’un  traité 
copié  dans  le  premier  rapport. 

La  fécondé  n’efl:  guères  plus  férieufe  ; mais  elle 
exige  plus  de  développement. 

Il  faut  d’abord  pofer  des  principes , il  faut  enfuite 
diftinguer  des  objets  que  l’argumentation  dont  il  s’a- 
git a confondus  8c  aflimilés  ; & l’on  verra  qu’il  y a er- 
reur de  fait  8c  erreur  de  droit  dans  le  raifonnement  de 
l’opinant. 

Il  y a erreur  de  fait , en  ce  qu’il  confond  la  rati- 
fication du  traité  de  1661  , avec  celle  faite  à Bar 
du  traité  de  1641  , le  25)  avril  de  la  même  année. 

Il  y a erreur  de  droit  , en  ce  qu’il  regarde  les 
traités  de  1641  8c  de  1661 , comme  parties  inté- 
grantes d’une  feule  ôc  même  convention , tandis  qu’ils 
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forment  vîfiblement  deux  conventions  différentes  , 
abfolument  diftindes  l’une  de  l’autre , ayant  chacune 
leur  valeur  propre*  & indépendante.  Le  traité  de  1641 
étoit  un  ade  parfait,  avant  que  celui  de  1661  exiftât. 
Le  premier  eft  une  tranfadion  fur  la  guerre  qui  avoit 
fubfifté  entre  les  deux  états,  depuis  1632  jufqu’en 
1641.  Le  fécond  eft  une  autre  tranfadion  furie  nou- 
veau débat  qui  s’éleva  entre  les  mêmes  puiffances  , 
depuis  la  fin  de  1641  jufqu’en  ï66i.  Les  motifs  de 
ces  deux  traités , leurs  ftipulations  font  divers , comme 
le  principe  des  deux  guerres,  8c  ils  n’ont  d’autres  rap- 
ports entr’eux  que  ceux  que  l’on  pourroit  remarquer 
dans  les  traités  que  la  France  a conclus  avec  l’em- 
pire, foit  à Munfter,  foit  àRifvick  8c  à Raflad. 

De  ce  que  l’un  8c  l’autre  de  ces  traités  affinent  à 
la  France  le  Clermontois , il  ne  feroit  pas  jufte  d’en 
conclure  qu’ils  ne  forment  qu’un  feul  8c  même  ade , 
8c  que  ce  n’eft  que  de  l’époque  du  dernier  traité  que 
date  fa  réunion  à la  couronne.  S’il  étoit  permis  de 
comparer  les  querelles  des  rois  à celles  des  particu- 
liers, l’on  pourroit  dire  que  le  traité  de  1661  eff  à 
celui  de  1641  , ce  qu’efl  dans  les  procès  civils  un 
jugement  à un  ade  fur  lequel  les  parties  ont  conteflé. 
L’arrêt  ne  forme  pas  le  droit  de  celle  qui  gagne  fon 
procès  ; mais  il  le  déclare,  il  le  reconnoît,  il  le  fanc- 
tionne  : voilà  tout  ce  qu’a  produit  le  traité  de  1661 
à l’égard  du  Cleamantois.  La  feule  différence  entre 
les  hypothèfes  que  je  viens  d’établir  , ç’eft  que  le 
procès  dans  le  premier  cas  s’inffruit  avec  du  canon 
8c  des  foldats,  8c  dans  le  fécond  par  des  procureurs 
8c  des  hiéffiers. 

L’objedion  que  les  comités  combattent,  n’eff  pas 
feulement  erronée,  elle  efl  même  dangereufe.  Dans 
ce  fyftême  que  la  guerre  s’ouvre , tous  les  droits  des 
nations  font  compromis , il  n’exifte  plus  de  loix , plus 


de  traités;  le  prince  devient  libre  de  difpojer,  dans 
l’intervalle  de  la  guerre  , des  conquêtes  précédentes; 

& pour  lég:timer  le  démembrement  des  provinces  de 
l’état,  il  n’a  qu’à  emprunter  le  raifonnement  des  de- 
fenfeurs  de  M.  de  Condé , & dire  : « jufques  la 
» conclufion  de  la  paix , julqu’à  une  nouvelle  ratr- 
» fication  des  traités,  la  propriété  de  ces  provinces, 

» flotte  incertaine  entre  la  nation  & fes  ennemis;  dans 
» le  doute  des  événemens , rl  eft  de  ma  fageffe , comme 
» de  ma  prérogative  , d’en  difpofer  en  faveur  des 
» princes  de  mon  fang  qui  m’ont  utilement  îervi.  » 
Quel  eft  le  peuple  d’efclaves  qui  voudroit  le  ad- 
mettre à de  telles  loix?  Heureufement  les  principes 
de  notre  légiflation  répugnent  à un  tel  ordre  de 
chofes.  Ils  confacrent  la  réunion  des  objets  conquis , 
dès  le  moment  de  l’inveftiture  8c  du  premier  traite  ; 
la  claufe  de  réunion  y fut-elle  omife  , le  lang  des 
peuples  l’a  toujours  fuffifamment  tracée  dans  les 
plaines  de  la  viétoire.  ^ 

Sans  doute  l’incertitude  des  événemens  dune 
guerre  poftérieure  à cette  première  çefiion  -,  peut 
rendre  la  jouifiance  de  la  nation  précaire  ; des  revers 
peuvent  trahir  fes  efpcrances  ; mais  fes  droits  rclul- 
tans  des  traités  n’en  font  pas  moins  inconteitables  ; car 
il  n’v  a que  la  force  qui  puiffe  les  diffoudre. 

De  cette  difcuflion  préliminaire  fur  les  traités  entre 
la  France  8c  le  duc  de  Lorraine , il  réfulte,  i°.  que  le 
traité  de  1641  eft  la  véritable  époque  de  la  réunion 
du  Clermontois  à la  couronne. 

2°.  Que  le  prétendu  traité  de  1644 , n’ayant  exiiie 
qu’en  projet  , 8c  offrant  plutôt  un  piège  qu’une  con- 
vention politique  , n’a  pu  apporter  aucun  change- 
ment dans  les  ciàufes  du  traité  de  1641. 

30.  Que  celui  de  i<5<5i  n’a  point  créé  les  drods  de 
la  France  fur  le  Clermontois , mais  n’a  fait  que  cou- 
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firmer  ceux  qui  lui  étoient  acquis  par  le  traité  de 
I64I. 

Nous  toucherions  au  moment  de  faire  ufage  de  ces 
vérités  demontrees , & de  les  appliquer  à la  dona- 
tion de  1648  , fi  l’on  fe  fut  contenté  d’attaquer  par 
les^  argumens  d:plomat:ques  dont  on  vient  de  recon- 
naître l’impuiflance  , l’inftant  précis  de  la  réunion  du 
Clermontois ; mais,  comme  d’autres  objections  dans 
le  même  fens  fe  trouventmêlées  à celles-là , les  comités 
réun’s,  pour  ne  lailïer  en  arrière  rien  qui  les  force  à 
revenir  fur  leurs  pas  , lorfqu’ils  s’occuperont  d’objets 
plus  importans , vont  répondre  à ces  difficultés  du 
fécond  ordre  qui  ne  fe  lient  à aucun  plan , & 11’ont 
d’autre  point  de  contaét  que  leur  foiblelfe. 

Il  a été  avancé  dans  la  difcuflion  que  le  traité  de 
1641  n étoit  que  provifoire  Sc  par  une  conféquence 
ultérieure  que  la  cefüon  du  Clermontois  étoit  en  pure 
expectative  pour  la  France,  fur  ce  motif  qui  nous  a 
paru  très-fingulier,  Sc  très-neuf  en  diplomatie,  que 
tous  accords  faits  pendant  le  cours  d’une  guerre  par 
des  alliés  des  principales  puiffances  belligérantes  qui 
fe  détachent  de  la  caufe  commune  , ne  deviennent 
définitifs  qu’à  l’époque  du  dernier  traité  qui  met  fin  à 
toute  la  guerre. 

On  pourroit  demander  dans  quel  code  fe  trouve 
placée  une  telle  loi......  On  pourroit  en  démontrer  les 

inconvéniens  politiques  , Sc  même  la  barbarie , fi  elle 
exiftoit  ; mais  on  aime  mieux  prouver  qu’elle  n’exifte 
pas , par  des  exemples  ; un  feul  fuffit  : je  le  prends 
dans  la  guerre  de  trente  ans , Sc  je  choifis  le  traité 
de  Weftphalie  , traité  conclu  entre  la  France  & la 
Suède  d’une  part  ; l’empereur  Sc  l’empire  de  l’autre  ; 
traité  très-définitif,  qui  ne  termina  cependant  qu’une 
partie  de  cette  longue  Sc  mémorable  querelle  , qui 
devoit  encore  agiter  la  France  &l’Efpagne,  pendant 
douze  années. 
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A cette  objection  en  a fuccédé  une  autre  de  même 
force , & dont  le  but  eft  ég  lemert  de  n’attribuer  au 
traité  de  1641  qu’un  effet  provifoire.  L’on  a d:t  que 
le  duc  de  Lorraine  n’avoit  pu  céder  feul  la  plus  grande 
partie  du  Clermontois  , parce  que  les  prévôtés  de 
Stenay,  Dun  & Jametz  , étant  de  la  mouvance  de 
l’empire,  il  falloit  l’acceflion  de  la  diète  , pour  légi- 
timer ce  démembrement. 

En  fuppofant  le  fait  de  la  mouvance  exaCt , oc 
nous  fommes  loin  d’en  convenir , on  auroit  mieux 
conclu,  en  J* Tant  : qu  il  falloit J’acceffion  de  la  d ète 
pour  que  ces  prévôtés  , quoique  poffedées  par  la 
France , continLaffent  à conferver  les  mêmes  rapports 
avec  l’empire. 

La  confédération  qui  unit  les  divers  étatr  g rma  1 ues 
eft  une  fociété  politique,  parlaquelle  des  états  d'ailleurs 
indépendans  , fe  promettent  refpeétivement  fecours  & 
protection.  Cette  proteCti on  affurée  à l’opprimé,  feroit 
injufte  à l’égard  de  l’agreffeur  ; il  n’a  pas  droit  de  la 
réclamer.  D’ailleurs  , l’opprimé  comme  Fagreffeur, 
peuvent  y renoncer  en  vertu  de  cette  loi  , commune 
aux  corps  8c  aux  ind’vidus , de  cette  loi , qui  leur  permet 
de  fe  départir  des  avantages  ft'pulés  en  leur  faveur. 
Or,  c’eft  ce  qu’a  fait  le  duc  de  Lorraine  , agreffeur,  en 
fubftituant , par  le  traité  de  1641  , un  autre  fociétaire 
à fa  place.  Que  pouvoit  l’empire  dans  cette  fuppofi- 

tion  ? Demander  la  rétroceftion  des  fiefs.  Non. 

Mais  refufer  d’admettre  la  France  dans  fa  confédé- 
ration. 

Si  par  l’article  78  du  traité  des  Pyrénées  en  im- 
pofe  au  roi  catholique  l’obligation  de  faire  garant  r, 
par  l’Empereur,  tous  les  articles  de  ce  traité  , relatifs 
au  duc  de  Lorraine , tous  fans  exception  , quoique 
cette  garantie  fût  inutile,  même  dans  le  fyftême  de 
nos  contradicteurs  , pour  la  ceflion  entière  du  Bar- 
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rois , que  Charles  tenoit  comme  feudataire  de  la  cou- 
ronne de  France , on  fent  par  la  généralité  de  cette 
claufe  qu’elle  n’avoit  pour  objet  que  xie  fuppléer  le 
confentement  du  prince  lorrain  , abfent  3c  protef- 
tant  lors  du  traité , 3c  d’empêcher  un  monarque  puif- 
lant  de  fe  faire  un  pretexte  de  la  querelle  du  duc  de 
■Lorraine  , c’efl-à-dire  de  l’homme  , qui  s’étoit  joué  le 
plus  impudemment  de  la  foi  des  traités,  pour  troubler 
le  repos  de  la  France. 

Cette  préfomption  devient  preuve  par  l’engagement 
que  prend  dans  le  même  article  78.  le  roi  d’Efpagne, 
de  s’entremettre  auprès  de  la  cour  impériale  , pour 
procurer  à la  France  l’inveftiture  des  fiefs  relevant  de 
l’empire,  qui  pourroient  être  compris  dans  les  objets 
cédés  , en  cas  quil  y en  eut  qui  en  relevaient. 

Ce  doute  étoit fondé;  car  ileft  certain  qu’en  i<5jp  , 
comme  en  1641,  le  duc  Charles  n’étoit  feudataire 
de  l’empire  , à raifon  d’aucune  terre. 

_ C’efl  ce  que  prouve  le  traité  de  Munffer , ci-devant 
cité,  qui  remet  la  décifîon  du  différend  du  duc  de 
Lorraine  avec  la  France , au  tems  de  la  conclufion 
de  la  paix  avec  l’Efpagne  ; quoique  ce  même  traité 
de  Munffer,  aujourd’hui  la  bafe  du  droit  politique 
germanique,  3c  l’un  des  plus  grands  bienfaits  de  la 
France  envers  cette  belliqueufe  contrée , flatue  très 
en  détail  fur  les  intérêts  généralement  quelconques 
de  tous  les  princes  3c  co-é^ats  de  l’empire. 

C’efl  en  vain  que  le  duc  de  Lorraine  effaya  d’a- 
voir des  députés  aux  conférences  (droit  qu’il  auroit 
eu  s'il  avoit  été  prince  de  l’empire  ; ) c’eff  en  vain 
que  le  duc  François,  fon  frère,  fe  plaignit  aux  mi- 
ni fl  rés  . de  Ferdinand  III , de  ce  que  Charles  n’avoit 
point  été  compris  dans  le  traité  de  Veflphalie;  il  lui 
fut  répondu  : « Que  la  Lorraine  n’étant  plus  mem- 
» bre  de  l’empire,  ils  n’avoient  pas  dû  fe  mettre  au 
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» hafai'd  de  rompre  la  paix  dont  ils  avoient  befoin, 

» pour  fon  fait  particulier  & pour  un  état  qui  s’é- 
» toit  détaché  d eux  il  y avoit  long-tems.  » 

Dom  Calmet  qui  rapporte  cette  réponfe,  fait  aufli 
mention  de  la  décifion  de  la  diète  impériale  de  Nu- 
remberg , qui  ^ en  1542,  déclara  le  duché  de  Lor- 
raine principauté  fouveraine  & franche. 

Ces  faits  font  décififs  , 8c  annoncent  que  Charles 
avoit  pu  feul , 8c  fans  le  concours  de  perfonne,  coder 
à la  France  le  Clermontois. 

Ils  les  ignoroient  fans  doute  ces  faits , ceux  cjm 
ont  fuppofé  pour  motif  de  l’oppofition  , que  la  prin- 
ceffe  Nicole,  époufe  du  duc  Charles  , forma  au  par- 
lement de  Paris,  non  pas  au  traité  de  1641,  mais 
à Penregiftrement  de  lettres  de  don  du  prince  de 
Condé  , la  vaffalité  de  Charles  , & la  néceffité  du 
confentement  des  états  de  l’empire,  pour  valider  la 
cefiion  du  Clermontois. 

Les  leur  indiquer  , c’eft  leur  répondre.  Charles 
étoit  allié  8c  non  vaffal  de  l’empire  , l’oppofition 
de  îa  duchelfe  étoit  donc  mal  fondée.  ^ 

Le  parlement  reçut  cette  oçpofition  , 8c  il  n’en 
faut  pas  conclure  qu’il  la  jugeât  valable.  Dans  l’u- 
fage  les  magiftrats  reçoivent  toutes  fortes  de  re- 
quêtes , 8c  cela  ne  préjuge  rien  en  faveur  des  parties. 
D’ailleurs  quand  le  parlement  fe  feroit  écarté  des 
principes  8c  de  f es  devoirs  , cela  ne  formeroit  pas  un 
titre  à ceux  qui  attaquent  le  traité  de  1641  crue  nous 
avons  acquis  le  droit,  après  une  difcuiïion  aum longue 
& auffi  variée  , de  préfenter  comme  l’époque  certaine 
de  la  réunion  du  Clermontois  à la  couronne. 

Le  Clermontois  réuni  à la  couronne,  le  Clermon- 
tois devenu  domanial  en  1641 , a-t-il  pu  être  donné 
en  1648  ? 

Ici,  Meilleurs,  commence  à s’offrir  très-diftinâe- 
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ment  à nos  regards  l’une  des  deux  queftions  que 
vous  avez  à réfoudre , la  validité  ou  l’invalidité  de  la 
donation  faite  au  grand  Condé.  * 

Elle  eft  nulle  & révocable , a dit  le  comité  des 
domaines  dans  fon  premier  rapport,  & nous  devons 
répéter  avec  lui  qu’elle  eft  révocable  & nulle.  Cette 
décifîon  eft  une  conféquence  naturelle , & une  fuite 
immédiate  des  faits  précédemment  difcutés. 

Avoir  établi , comme  nous  venons  de  le  faire , la 
domanialité  du  Clermontois,  c’eft  avoir  prouvé  fans 
répliqué  le  vice  radical  de  la  donation  de  164.8.  Les 
principes  à cet  égard  font  clairs,  certains,  incontef- 
tables.  Nous  ne  les  rappellerons  point  : ils  ont  été 
développés  dans  notre  premier  rapport  ; & ils  n’ont 
pas  été  contredits,  & ils  font  fortis  vidorieux  d’une 
difcuiïîon,  qui,  fertile  en  nuages  , en  expédiens  8c 
en  refiources  , n’a  pas  même  tenté  de  les  effleurer. 

Ce  folennel  hommage  rendu  par  nos  contradic- 
teurs , à la  fageffe  de  ces  principes  confervateurs  des 
propriétés  nationales,  eft  bien  inférieur  à celui  qui 
réfulte  des  efforts  qu’ils  ont  faits  pour  prouver  que 
le  Clermontois  étoit  un  bien  extradomanial.  Tout 
ce  que  nous  avons  réfuté  jufqu’à  préfent  d’objedions, 
tendent  vers  ce  point  unique.  Quelque  nombreufes 
qu’elles  vous  aient  paru , nous  n’en  avons  point  en- 
core épuifé  la  mafle;  nous  avons  écarté  celles  ré- 
siliantes des  traités  de  1664  8c  1661  , celles  réfui 
tantes  de  la  vaflalité  de  Charles  8c  du  fyftême  pro- 
vifoire  des  traités  ; il  nous  refte  à combattre  8c  à re- 
poufler  des  argumens  dans  la  même  diredion,  tirés 
du  traité  de  1641,  & de  la  donation  de  1648. 

Dans  les  articles  3,4,  y 8c  6 du  traité  de  1641,, 
on  emploie , pour  marquer  la  réunion  du  Clermon- 
tois à la  couronne  , des  expreiïions  diverfes  , mais 
tendantes  au  même  but.  De  la  différence  de  ce$  deux 
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formules  de  réunion , l’une  portant  que  te$  comtés  de 
Clermont  & dépendances  demeureront  à V avenir  pour 
jamais  unis  à la  couronne  ; l’autre,  que  Stenay,  Dun 
8c  Jametz  , demeureront  aujjî  à fadite  ma]  e fie  8c  à fes 
fuccejjeurs  rois , pour  toujours  en  propriété  avec  tout 
le  revenu  d'icelles  ; l’on  en  a conclu  que  le  comté  de 
Clermont  feul  avoit  été  réuni  à la  couronne , 8c  que 
les  autres  objets  cédés  par  le  traité  de  1641  , étoient 
refiés  libres  dans  la  main  de  Louis  XIII  ; cet  argu- 
ment feroit  fpécieux,  fi  Louis  XIII  eût  confenti  la 
donation  de  1648  ; mais  cette  donation  eft  l’ou- 
vrage de  fon  fuccefleur  ; 8c  l’on  fa:t  que  tous  les 
biens  du  prince  qui  monte  fur  le  trône,  à quelque 
titre  qu’il  les  poffède  s’incorporent  fimultanément. 
dans  ceux  du  domaine. 

Cette  réponfe  efl:  un  peu  preflante  ; en  voici  une  plus 
décifive  encore. 

Le  dernier  paragraphe  du  traité  de  1641  porte 
exprefiement  que  tous  les  objets  cédés  par  le  duc  de 
Lorra;ne  , en  vertu  de  ce  même  traité , refieront  in- 
feparablement  unis  à la  couronne . Cette  flipulation  pof- 
téreure  leve  toute  équivoque,  & prouve  que  les  dé- 
fenleurs  de  M.  de  Condé  fe  font  mépris  dans  leur 
glofe  fur  le  fens  des  premiers  articles. 

Ils  ne  nous  paroilfent  pas  avoir  mieux  lu  la  dona- 
tion de  1648  que  le  traité  de  1641. 

Dans  cette  donation  Ü efl  dit:  que  fa  majeflé  s’é- 
toit  portée  d’autant  plus  volontiers  à donner  à M.  de 
Condé  le  Çlermontois , qu’il  n’étoit  pas  de  l’ancien 
domaine  de  la  couronne  , 8c  qu’il  n’avoit  pas  été 
compté  du  revenu  d’icelui  en  la  chambre  des 
comptes. 

A la  rigueur , cette  phrafe  n’affirme  pas,  comme  le 
prétendent  nos  contradicteurs , que  le  Çlermontois 
n’avoit  pas  été  réuni  à la  couronne  ; dire  qu’il  n’étoit 


( lO 

pas  de  l’ancien  domaine  , c’eft  le  clafTer  dans  le  nou- 
veau auffi  inaliénable  que  l’ancien;  dire  qu’on  n’a  pas 
compté  de  ses  revenus  à la  chambre  des  comptes, 
c’eft  inculper  l’adminiftration  de  négligence  , cette 
phrafe  ne  fignifie  rien  de  plus;  mais  fi  l’on s’obftinoit 
à en  abufer  pour  foutenir  que  le  Clermontois  n’étoit 
pas  domanial  en  1 648  , nous  remettrions  fous  les  yeux 
de  l’Aflemblée,  les  claufes  du  traité  de  1641  , & fa 
juftice  ne  lui  permettroit  pas  de  balancer  entre  l’alfer- 
tion  fauife  d’un  minifire  qui  favorifoit  par  des  vues 
particulières  un  don  illicite  , & les  lois  fondamantales 
de  l’état  qui  prohibent  ces  fortes  de  don. 

L’illégalité  de  la  donation  ne  futpa$  méconnue  dans 
le  temps  de  tous  les  miniflres  de  la  reine  régente. 
M.  de  Brienne , l’un  d’eux  , fit,  à ce  fujet , des  repré- 
fentations  inutiles  ; il  pouvoit  lutter  de  raifon  , mais 
non  pas  de  crédit  avec  fon  collègue  au  chapeau  rouge. 
Voici  comme  il  raconte  lui-même  la  chofe  : « cepen- 
» dant  M.  le  prince  ayant  obtenu  la  celfion  Sc  le  don 
)>  des  terres  de  Stenai , Clermont  Sc  autres  places,  j’eus 
» ordre  de  les  lui  expédier  , Sc  de  les  lui  porter. 
» J’avois  pris  plufieurs  fois  la  liberté  de  reprélënter  à 
» la  reine  qu’elle  excédoit  fon  pouvoir  , Sc  qu’elle 
» pourroit  bien  s’en  repentir  un  jour  : le  régent  pouvant 
» tout  faire  à l avantage  de  fon  peuple » mais  non  pas 
))  en  détériorer  la  condition.  » 

L’évènement  juftifia  les  prelfentiments  de  Brienne, 
Ôc  la  faute  qu’il  vouloir  prévenir  , vous  avez  a la 
réparer.  , 

Maintenant  que  c’efl:  un  point  acquis  que  le  Çler'- 
montois  domanial  en  1641 , ri’ a pas  pu  être  donné  en 
1648.  ; il  s’agit  d’examiner  fi  le  traité  des  Pyrénées  dé 
165$  , a dénaturé  la  polfelfion  du  prince  , changé  ôc 
étendu  fon  titre;  Sc  fi  couvrant  le  vice  de  la  domanialité, 
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il  a rendu  la  donation  perpétuelle  de  révocable  qu’elle 
étoit.  > 

Sous  ce  nouvel  afped,  la  queftion  s’agrandit  8c  se 
rehaufîe  de  tout  l’éclat  attaché  à une  difcuffion  qui 
fe  lie  à de  grands  intérêts  politiques*  Mais  la  difficulté 
de  la  loîution  n’augmente  pas  en  raifon  de  l’impor- 
tance de  la  matière.  Tout  fe  réduit  en  dernière  ana- 
lyfe  à une  interprétation  naturelle  & (impie  de  deux 
ou  trois  articles  du  traité  de  1 659  ; 8c  pour  opter  entre 
les  verrions  différentes  qu’on  en  a faites,  il  s’agit  moins 
d’être  publicifte  profond,  que  grammairien  exad. 

En  effet , Meilleurs , il  ne  s’eft  élevé  dans  vos  comités 
réunis  , aucun  doute  fur  la  faculté  qu’avoit  le  roi  de 
France  à l’époque  du  traité  des  Pyrénées , de  céder 
en  toute  propriété  le  Ciermontois , foit  à l’Efpagne, 
foit  au  prince  de  Condé  ; certes,  celui  qui  pouvoit  , 
dans  l’ancien  ordre  de  choies,  en  qualité  de  îégifîa- 
teur  provifoire  ,diffraire  en  contemplation  de  la  paix, 
des  portions  antiques  du  territoire  frànçois,  avoit,  à 
plus  forte  raifon , le  droit  d’en  détacher  cette  petite 
province  nouvellement  réunie  : mais  ce  que  Louis  XIV  4 
pouvoit,  l’a-t-il  voulu  , l’a-t-ii  fait? 

Voilà  la  queftion  réduite  à fes  plus  (impies  termes* 
Voilà  la  que  (lion  que  vos  comités  réunis  , après  le 
plus  mûr  examen  , 8c  la  ledure  la  plus  attentive  du 
traité  de  1 , ont' décidé  négativement* 

Vos  comités  diPent  donc  que  cette  convention  po- 
litique a laiffé  lubrifier , tel  qu’il  étoit,  l.e  titre  du  prince, 

& a confervé  au  Ciermontois  fa  nature  de  bien  domanial. 

Ils  appuient  leur  opinion , mon  pas  fur  des  circonC. 
tances  extérieures  àcet  ade  , indices  prefque  toujours 
trompeurs,  & dont  chaque  parti  peut  tirer  un  égal 
avantage;  mais  fur  les  claufes  même  de  ce  traité  qui 
ne  peuvent  varier  ; de  ce  traité  où  l’on  fembie  s’être 
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armé  à l’avance  de  précautions  contre  le  fyftême  des 
défenfeurs  de  la  maifon  de  Condé. 

En  rendant  le  Clermontois  au  prince  , on  a le  foin 
de  ftipuler  que  c’efl  pour  en  jouir  , comme  par  1© 
pafîe , & comme  il  l’avoit  avant  fa  fortie  de  France; 
c’eft- à-dire  , à titre  de  don.  Les  termes  qui  peuvent 
l’avertir  que  fes  droits  ne  font  pas  changés  , que 
fes titres  reftent  les  mêmes,  fe  trouvent  répétés  fré- 
quemment dans  chacune  des  difpofitions  qui  le  con- 
cernent. 

Ici  il  elt  dit  : le  prince  fera  réintégré ; là  il  fera  refît- 
tué  au  princV.  Far-tout  enfin  on  emploie,  avec  autant 
de  discernement  que  deprofufion,  ces  mot  s rétablijfe- 
ment , reflitution , réhabilitation , & autres  fynonymes 
qui  indiquent  un  retour  à l’ancien  clat  des  chofes;& 
il  eft  à remarquer  que  dans  une  aufîî  longue  fuite 
d’articles  , il  n’eft  pas  échappé  aux  rédacteurs  une 
feule  expreiïion , une  feule  fyllabe  , qui  puiffent  faire 
préjuger  que  les  parties  contractantes  aient  voulu  ren- 
dre meilleure  fa  condition. 

Au  contraire,  plufiçurs  de  ces  articles  tendent  di- 
rectement à apporter  des  limites  àfon  ancienne  jouif- 
fance.  Si  on  lui  rend  Beîlegarde  & Montrond  ~ c’eft  à 
condition  qu’il  n’en  pourra  relever  les  fortifica- 
tions. 

Si  on  lui  allure  le  gouvernement  de  Bourgogne , 
c’eft  pour  fe  difpenler  de  lui  rendre  celui  de  Guienne  ^ 
infiniment  plus  important  fous  tous  les  rapports. 

Et  quant  au  Clenpontois , il  ne  devoit  pas  être  dou- 
teux pour  le  cardinal  Mazarin  ,que  Jametsfaifoit  partie 
de  la  donnation  de  1648;  cependant  Jarnets  ne  doit 
lui  être  reftitué  qu’autant  qu’il  prouvera  qu’il  l’avoit 
p o fié  dé  : & Jamets  aujfî  en  cas  qu  il  T ait  eu . ^ 

Ain  fi  ,loin  que  le  traité  desPyrénées  annonce  qu’on 
ait  eu  le  deffein  d’accorder  à JVL  de  Condé , desavan- 
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tages  fupcrieurs  à une  réintégration  pure  & firrpie; 

5i  ed  bien  plus  vrai  de  dire  que  contenant  des  difpo- 
fitions  diamétralement  oppofées,  il  manifefte  des  in-  s 
tentions  contraires. 

Combien  ed  étrange  le  fydême  où  il  faut  voir  dans 
ces  exceptions  des  faveurs  , & dans  ces  privations , 
des  droits  nouveaux  î Tel  efl:  cependant  celui  que 
vous  propofent  de  préférer , foit  ceux  qui  ont  écrit 
hors  de  cette  aiïcmblée,  foit  ceux  qui  ont  parle  à cette 
tribune  en  faveur  de  M.  de  Conde.  11  efl:  vrai  qu  ils 
écartent  avec  foin  la  difcuflîon  des  moyens  que  nous 
venons  de  développer , pour  fe  jeter  dans  des  géné- 
ralités; & lorsqu’ils  s’cn  rapprochent,  ils  se  flattent 
de  pouvoir  faire  illufion  , en  appliquant  au  Clermon- 
tois  quelques  phrafes  qui  n’ont  de  relation  immédiate 
qu’aux  biens  patrimoniaux  du  prince.  Nous  les  dis- 
cuterons ces  phrafes  ; mais  il  faut  y arriver  par  le  ré- 
cit de  quelques  faits  dedinés  à les  éclaircir , & propres 
à répandre  un  grand  jour  fur  cette  partie  de  la  dif- 
cufïion. 

Peu  de  temps  après  la  fortie  du  prince  de  Coudé 
du  royaume , &fa  retraite  dans  les  Pays-bas  efpagnols , 
Louis  XIV  , à la  fuite  d’une  amniftie  inutilement 
offerte,  publia  le  12  novembre  16^2,  une  déclara- 
tion menaçante  contre  ce  prince  & les  adhérens  , par 
laquelle  il  les  déclare  déchus  de  tous  honneurs,  di- 
gnités , états  , offices  , gouvernemens  ,•  pouvoirs , 
charges,  privilèges,  prérogatives  , pendons,  &c...... 

Réunit  au  domaine  ceux  de  leurs  biens  qui  relevoient 
immédiatement  de  la  couronne,  & confîfque  les  au- 
tres ; cette  déclaration  fut  enregidrée  le  1 3 du  même 
mois  au  parlement.  De  ion  côté  cette  cour,  fur  les, 
indances  du  monarque , ne  tarda  pas  à procéder  plus 
régulièrement  contre  le  prince , & le  27  mars  1 6 J 4,, 
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intervint  arrêt  qui,  entr’autres  difpofitions , confacre 
toutes  celles  delà  déclaration  de  1652. 

Par-là  Louis  XIV  deveno.it  libre  de  difpofer,  non- 
feulement  des  charges  8c  gouvernemens  du  prince  , 
mais  de  ceux  de  fes  biens  qui  n’étant  pas  réunis  à la 
couronne , lui  étoient  dévolus  pour  la  confiscation. 

Dans  l’intervalle  de  cinq  ans  d’une  guerre  opiniâtre 
contre  un  prince  de  fon  fang,  le  monarque  dut  être 
tenté  d’ufer  à la  rigueur  de  les  droits , & il  en  ufa  : 
la  Guienne  reçut  un  nouveau  gouverneur  , & la 
charge  de  grand  maître  de  fa  maifon  , fut  conférée 
au  prince  Thomas  de  Savoie  , &c. 

C’est  pour  ne  laitier  fubfifter  aucun  des  obftacles 
que  ces  différens  aCtes  pouvoient  apporter  à la  réin- 
tégration plénière  de  M.  de  Coudé,  dans  fes  biens 
& dans  fes  honneurs  que  le  roi  lors  du  traité  des 
Pyrénées  annulle  l’arrêt  de  16^4,  qu’il  déclare  que  r 
« le  prince  ne  pourra  être  troublé  , poursuivi  ni 
» inquiété  en  ladite  pofîefiion  8c  jouilfance  par  lui, 
» fes  hoirs,  fucceffeurs,  ou  fes  officiers,  directement  ni 
» indirectement,  nonobftant  quelconques  donations , 
» unions , incorporations  qui  pourroient  avoir  été 
» faites  defdits duchés,  comtés,  terres,  feigneuries  8c 
» domaines;  biens , honneurs , dignités  8c  prérogatives 
» de  premier  prince  du  fang;  8c  quelconques  caufes 
» dérogatoires  , conflitutions  8c  ordonnances  à ce 
y contraires.  » 

Eh  bien  î ces  ftipulations  fi  évidemment  analogues 
à l’arrêt  de  i(>J4,  fi  naturellement  déterminées  par 
fes  conféquences,  ftipulations  que  j’appellerai  clauses 
de  ftyle,  parce  que  je  les  ai  trouvées  exactement  co- 
piées dans  tous  les  traités  où  il  eft  queflion  d’amnifîie 
en  faveur  de  citoyens  quelconques  qui  ont  pris  les 
armes  contre  leur  roi , les  défendeurs  de  la  maifon  de 
Condé  les  appliquent  au  Ciermontois , 8c  foutiennent 
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que  tant  de  précautions  prifes  très-à-propos  contt® 
la  déclaration  de  i6f  2,  l’arrêt  de  1654  & les  divers 
actes  qui  en  avoient  été  la  fuite,  n ont  eu  pour  objet 
que  de  déroger  à l’union  du  Clermontois,  opcieepar  e 
traité  de  1641  ; dérogation  inutile  dans  leur  iysteme 
puisqu’ils  ont  conftamment  nié  que  cette  union  au 

domaine  exiftât.  r •. 

Mais  quelqu’énergie  & quelqu’étendue  que  1 on  toit 
porté  à donner  aux  ftipulations  que  nous  venons  de 
mettre  fous  vos  yeux , leur  puifTar.ee  s’arrête  devant 
cette  claufe  : « Le  prince  fera  rétabli  dans  îa  podery 
» lion  du  Clermontois  pour  en  jouir  comme  avant  Ja 
» Ibrtie  de  France.  » Or,  comment  en  jounioit-U- 
à titre  de  don.  C’eft  donc  en  qualité  de  donataire, 
qu’il  a été  convenu  entre  les  rois  de  France  oc  dtil- 
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rapne,  que  le  prince  de  Conde  leroit  rétabli  dans 
_e  Clermontois  : c’eft  donc  comme  donataire  que  a 

maifon  le  tient  encore.  . , rA 

On  nous  a dit,  avant  que  le  traite  de  1644  lut 
connu  & jugé;  vous  vous  trompez  fur  le  fens  de 
ces  mots,  comme  il  les  avoit  avant  ta  fortie  de  France  : 
ce  n’eft  pas  à la  donation  qu’ils  fe  réfèrent,  mais  a 
une  claufe  de  ce  traité  par  laquelle  la  France  ne 
confervoit  la  jouilfance  du  Clermontois  qu’à  titre  de 
dépôt,  pour  le  rendre  au  duc  de  Lorraine.  En  écar- 
tant ce  prétendu  traité  de  1 644,  nouc  avons  mbi- 
Tain  ment  écarté  l’objeélion;  6c  il  ne  refis  que  lefouve- 
nir  de  son  inconféquence.  Car , comment  concevoir 
que  le  traité  de  1659,  qui  dans  le  fyftême  que  nous 
combattons  , afiure  au  prince  de  Condé  une  jotnffan- 
ce  imperturbable  du  Clermontois  , contienne  des 
réferves  favorables  au  duc  de  Lorraine  ? cela  eft  diffi- 
cile à concilier  8c  à faitir;  mais  ce  qui  ne  1 eft  pas, 
c’ell  la  manière  d’argumenter  de  nos  contradideurs 
qui  après  avoir  conftamment  oppofe  le  traité  de  1*644 
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a celui  de  1641,  ne  laiffent  pas  que  de  le  fervir  al- 
ternativement de  l’un  & de  l’autre  fuivant  les  befoins 
de  leur  caufe. 

Avec  une  pareille  méthode  on  n’eft  embarraffé  de 
rien;  aufii,  Meneurs,  nous  ne  fortirions  pas  de  ce 
labyrinthe  de  contradictions  & de  fophifmes,  fi  nous 
cédions  au  defir  quelquefois  louable  de  répondre 
a tout.  Il  a donc  fallu  nous  borner  ; quelques-uns 
des  argumens  qui  ont  été  faits  à cette  tribune,  8c  qui 
s y reproduiront  encore , ont  été  réfutés  dans  notre 
premier  rapport,  ç’a  été  pour  nous  un  motif  de  nous 
abftenir  d’en  parler;  nous  ne  parlerons  pas  non  plus 
d un  brevet  de  garantie  accordé  dans  le  même  mois 
de  la  donation  à M.  le  prince.  Ce  titre  aufli  vicieux 
<jue  celui  qu’il  étoit  deftiné  à étayer,  prouve  feule- 
ment la  défiance  que  le  donateur  & le  donataire, 
avoient  de  leurs  droits  refpeétifs. 

Nous  avons  cru  également  ne  devoir  pas  nous 
arrêter  aux  confidérations  étrangères  au  traité 
de  1 6 $ 9 ; c’efl  le  texte  de  la  convention  que 
vous  nous  avez  chargés . d’examiner  8c  non  pas  les 
commentaires  qu’on  en  a faits  : fuivre  une  marche 
différente,  ce  feroit  imiter  ceux  qui,  pour  juger  dans 
la  fuite  vos  loix , mettroient  de  côté  le  texte  pour 
ne  confiilter  que  le  journal  des  débats. 

Ainfi  que  les  conférences  attellent  que  le  roi  ca- 
tholique 8c  fon  miniftre,  autant  par  eftime  que  par 
politique , s’intérelfoient  vivement  au  fort  du  prince 
de  Condé , cela  ell  vrai;  mais  ces  mêmes  conféren- 
ces attellent  auffi  , 8c  l’on  en  conviendra,  que  la  mé- 
diation du  roi  d’Espagne , fes  offres  immenfes,  vraies 
ou  fimulëes,  n’importe,  8c  les  cefiions  qu’il  fit  ne 
tendoient  qu’à  obtenir  pour  lui,  un  oubli  entier  du 
paffé  8c  une  réintégration  pure  8c  fimple  dans  fes  biens 
8c  dans  fes  honneurs.  .. 
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Ce  dernier  article  feul  fouffroit  des  difficultés  & 
fut  l’objet  de  quelques  facrifices  de  la  part  de  l’Ei- 
pagne.  Quant  aux  biens,  la  France  ne  les  a fait 
acheter  par  aucune  compenfation  ; elle  étoit  conve- 
nue de  les  rendre  dès  les  préliminaires  lignés  à Paris 
avec  Pimentel , envoyé  de  la  cour  de  Madrid.  La  réfif- 
tance  qu’il  fallut  vaincre  lors  des  conférences  de  Bi- 
dalfoa  portoit  uniquement  fur  les  gouvernemens  & 
fur  les  charges;  auffi  voit-on  dans  le  traité  des  Pyré- 
nées que  leur  feule  reffitution  eft  achetée  par  l’Efpa- 

?ne  aux  dépens  de  fes  polfeffions  d’Avennes  & de 
uliers  qui  furent  cédées  , l’une  à la  France , l’autre 
au  duc  de  Neubourg. 

Les  autres  places  comme  Rocroy,  le  Catelet,  Lin- 
champ  , 8cc.  reffituées  en  petit  nombre  par  l’Efpagne 
êc  reftituées  fans  condition , furent  conftamment.  le 
prix  de  nos  victoires , de  nos  conquêtes  & fur-tout  des 
rétroceffions  multipliées  8c  imprudentes  que  l’on  fit 
à cette  couronne,  foit  dans  les  Pays-Bas,  la  Bour- 
gogne 8c  la  Franche-Comté , foit  en  Italie  8c  en  Ca- 
talogne 8c  dans  la  partie  fupérieure  du  Comté  de 
Cerdagne. 

Si  donc  on  étoit  fondé  à s’étonner  de  quelque 
chofe,ce  n’ed  pas  avec  les  défenfeurs  de  la  maifon 
de  Condé  , que  le  roi  catholique  n’ait  garanti  pour  le 
Clermontois  que  la  reflitution  d’un  bien  domanial  ; ce 
feroit  que  le  miniflre  de  France  n’ait  pas  allez  lent! 
les  avantages  de  fa  pofition  pour  impofer  des  loix 
plus  dures  à l’Efpagne  fatiguée  par  vingt  ans  de  dé- 
faites. Auffi,  Meilleurs,  les  termes  dans  lefquels  la 
paix  fut  conclue , n’obtinrent  pas  l’approbation  géné- 
rale , & peut-être  ce  traité  de  1659  feroit-il  placé  au 
rang  des  grandes  fautes  politiques,  fi  on  ne  le  jugeoit 
pas  par  les  fuites  heureuses  du  mariage  de  l’infante 
avec  Louis  XIV. 
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Battus  par  le  texte  du  traité  des  Pyrénées,  les  dé- 
fenfeurs  de  la  maifbn  de  Condéfe  font  retranchés  dans 
celui  de  1661,  & ils  fe  perfuadent  avoir  trouvé  dans 
deux  mots  de  ce  traité  une  confirmation  de  la  do- 
nation de  164S. 

Il  eft  dit  dans  ce  traité,  art.  18,  -que  les  objets 
cédés  par  le  duc  de  Lorraine , outre  ôc  compris  le 
Clermontois,  « demeureront  au  roi,  à fes  fucceiîèurs, 
* 8c  ayant  caufc  pour  être  unis  & incorporés  à la 
» couronne  de  France  ». 

Ces  mots  ayant  caufe , indiquent,  difent-ils,  que 
le  roi  mémoratif  de  la  donation , ftipuloit  ici  en  fa- 
veur de  M.  de  Condé. 

. c’étoit  là  une  formule  extraordinaire  qui  n’eût 
jamais  été  employée  que  dans  cette  occafion , on 
y verroit  peut-être  le  defir  du  monarque,  d’entrete- 
nir pendant  fon  règne,  fade  rémunératoire  de  1 648 , 
& l’on  ne  pourroit  y voir  rien  au-delà:  mais  fi  cette 
daufe  eft  purement  diplomatique  8c  de  ftyle,  fi  on 
en  a fait  ufage  dans  des  cas  où  les  objets  âinfi  réunis 
n’a  voient  été  rétrocédés  à perfonne , il  faut  convenir 
qu’elle  n’a  plus  aucune  vertu  particulière,  & qu’elle 
eu  vide  du  fens  que  lui  prêtent  les  défenfeurs  de  la  ' 
maifon  de  Condé.  Or,  qu’ils  ouvrent  un  recueil  quel- 
conque de  traités  ; qu’ils  s’arrêtent  à celui  de  Nimégue , 
8c  ils  y trouveront  ia  même  formule  avec  ces  mots 
topiques,  ayant  caufe , employée  pour  la  réunion  de 
la  - ranche-Comté  à la  couronne,  quoique  cepen- 
dant le  roi  n’en  eût  diftrait  aucune  partie  depuis  la 
conquête. 

La  longueur  de  cette  difcufiîon  n’aura  pas  été  inutile , 
fi , comme  les  comités  réunis  le  penfent , ils  font  par- 
venus à difiiper  les  doutes  que  l’on  avoit  élevés  fur 
la  juftefîe  des  réfukats  du  premier  rapport  du  comité 
des  domaines,* 
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Elle  n’aura  point  été  inutile  , s’il  eft  clairement  dé- 
montré pour  tons  que  le  Clermontois,  devenu  doma- 
nial par  le  traité  de  1641 , n’a  pu  être  donne  en  1648  , 
qu’en  contravention  & au  mépris  des  lois  fondamen- 
tales de  l’état. 

S’il  eft  clairement  démontré  pour  tous  que  le  prince 
n’a  repris  , en  vertu  du  traité  des  Pyrénées , la  pof~ 
felïion  du  Clermontois , que  pour  en  jouir  , confor- 
mément à fon  premier  titre. 

Dans  cet  état  , on  fe  demande  quel  peut  donc  être 
le  motif  de  la  perfévérance  des  défenfeurs  de  la  maifon 
de  Condé,  dans  l’opinion  contraire  ?....On  croit  Fap- 
percevoir  dans  une  erreur  fpécieufe  qui  les  a conftam- 
ment  égarés.  Il  faut  l’expliquer. 

La  maifon  de  Condé  pofsédant  îe  Clermontois  , 
comme  donataire  des  rois  de  France  , n’a  d’autres 
droits  à fa.  jouiiTance , même  précaire  comme  fon  titre  , 
que  ceux  de  la  France  fur  cette  petite  contrée  ; il  étoit 
donc  de  fon  intérêt,  ainfi  que  de  fon  devoir,  de  refpecler 
ces  droits  d’où  émanent  les  liens  ; cependant,  par  une 
contradiction  inconcevable,  fes  défenfeurs  fe  font  per- 
pétuellement mis  à la  place  des  ducs  de  Lorraine,  ont 
plaidé  leur  caufe , exagéré  même  leurs  prétentions  8c 
leurs  moyens  ; or , ftipuler  ces  intérêts  étrangers  , 
qu’eft-ce  faire  autre  chofe  que  de  s’élever  contre  fon 
propre  titre  l 

Ils  fe  font  conduits  ainfi,  lorfqu’ils  ont  voulu  fe  fervic 
du  traité  de  1 644 , pour  détruire  la  réunion  opérée 
par  celui  de  1641. 

Ils  fe  font  conduits  ainfi , lorfque  dans  les  mêmes 
vues  ils  ont  appelé  à leurs  fecours  les  proteflations 
réitérées  du  duc , 8c  l’oppolition  de  la  princeiTe  Nicole. 

Ils  fe  font  conduits  ainfi,  lorfqu’ils  ont  foutenu  la 
néceffité  de  la  ratification  de  l’empire. 

Ils  fe  font  conduits  ainfi , lorfqu’ils  ont  oppofe  le  traité 
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de  1661  à celui  de  1641.  Or  ce  genre  de  défenfe , 
convenable  peut-être  dans  la  bouche  d’un  mandataire 
des  princes  Lorrains  , ne  préfente , dans  la  pofition 
particulière  de  la  maifon  de  Condé , qu’une  attaque 
indifcrète  dirigée  contre  la  donation  de  1648  , dont 
toute  la  force  ne  dérive  que  de  la  poffefïion  abfolue  de 
la  France. 

Nous  invitons  l’Affemblée  à donner  quelque  atten- 
tion à cette  remarque , qui  coupe  court  à bien  des 
difficultés. 

Nous  allons  lui  en  préfenter  une  autre  également 
importante  dans  un  autre  fens. 

Celle  - ci  tend  à établir  , que  lors  même  que  l’on 
admettroit  le  fyftême  que  nous  combattons  , il  n’en 
réfulteroit  aucun  avantage  pour  la  maifon  de  Condé. 

La  donation  de  1648  excepte  formellement  les 
droits  régaliens , ceux  de  fouveraineté  & de  reflort , 
des  objets  concédés  à M.  le  prince , pendant  vingt  ans. 
Ces  droits  réfervés  au  roi  ont  été  perçus,  à l’exception 
de  la  gabelle,  nominativement  tranfportée,  au  profitdu 
tréfor  public  ; & ils  n’ont  commencé  à former  la  partie 
la  plus  précieufe  & la  plus  confidérable  des  jouiffances 
de  la  maifon  de  Condé,  qu’en  1661  ; plus  de  quatre 
mois  après  le  dernier  traité  conclu  avec  le  duc  de 
Lorraine , & deux  ans  après  celui  des  Pyrénées  , fur 
l’unique  & frêle  fondement  d’un  arrêt  du  confeil. 

Ain  fi , quand  on  fuppoferoit  valable  la  donation 
de  1 648  , quand  on  la  fuppoferoit  confirmée  par  le 
traité  de  16  £9;  l’effet  de  ces  deux  a des,  l’effet  de 
cette  garantie  fe  borneroit  aux  objets  primitivement 
concédés  ; & la  nation  libre  d’âppliquer  la  rigueur  des 
principes  aux  conçeflions  poftérieures , auroitle  droit 
& le  devoir  de  rentrer , comme  elle  l’a  fait , dans  la 
poffedion  des  droits  régaliens  incefTibles  de  leur  nature. 

Celte  dernière  ohfervation  nous  difpenfe  de  traiter 
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de  nouveau  la  queflion  de  la  nullité  de  l’échange  de 
1784.  Les  comités  réunis  fe  réfèrent  à cet  égard  à 
ce  qui  en  a été  dit  dans  le  premier  rapport  du  comité 
des  domaines  ; il  y elt  prouvé  que  cette  queftion  eu 
jugée  par  votre  décret  du  22  novembre  dernier,  & que 
celui  que  nous  vous  préfentons  aujourd’hui , n’eft  que 
l’application  immédiate  à une  thèfe  particulière  des 
principes  généraux  qui  y font  développés. 

C’eft  par  ce  feul  motifque  nous  penfons  devoir  nous 
oppofer  au  defir  manifefté  par  les  défendeurs  de  la  mai- 
fori  de  Condé  , de  faire  de  cette  queftion  de  l’échange  , 
la  matière  d’une  difcuftion  particulicre  , parti  dont 
le  moindre  inconvénient  feroit,  outre  une  perte  de 
tems  confidérable , de  retarder  une  décifion  que  les 
adminiftrateurs  du  département  de  la  Meule  attendent 
avec  impatience,  pour  entamer  leur  travail  fur  l’impôt. 
C’eft  par  ce  motif,  8c  encore  par  égard  pour  M.  de 
Condé  , que  nous  penfons  ne  pas  devoir  analyfer 
le  contrat  d’échange  de  1784,  en  apprécier  les  motifs , 
8c  les  caradérifer  : car  s’il  étoit  poftible  de  nous  dif- 
penfer  de  cette  réferve , dont  le  comité  des  domaines 
nous  a donné  l’exemple , il  nous  feroit  facile  d établir 
qu’il  renferme  la  léfion  la  plus  forte  , 8c  à cet  effet  il 
fuffiroit  d’énoncer  que 925  mille  1.  d’un  revenu  très- 
réel,  font  affurés  au  prince  pour  le  recouvrement  in- 
certain de  350  mille  1.  feulement. 

Tel  eft , à la  vue  des  baux,  le  prix  que  donnoient 
des  droits  cédés  au  gouvernement  par  M.  de  Condé  , 
les  fermiers-généraux , depuis  1783  ; mais  on  a lieu  de 
préfumer  qu’ils  ne  fe  font  déterminés  àporter  cette  ferme 
à ce  produit,  que  pour  fe  garantir  de  la  contrebande. 
Une  compagnie  étrangère  à l’adminifiration  qui  auroit 
eu  un  édifice  de  finances  à monter,  des  bureaux  à 
établir,  de  nouveaux  prépofés  à ftiperjdier,  auroit  couru 
de  grands  rifques  à faire  une  foumimon  aufti  forte. 
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Les  comités  réunis  raisonnent  ici  da fis  fhypothèfe 
de  la  fincérité  des  baux  : ils  favent  qu’il  s’eft  élevé 
des  doutes  fur  ce  point  même  dans  l’Affemblée  ; Ôc 
que  ces  doutes  femblent  jufttfiés  par  deux  comptes 
rendus  par  M.  Necker  , où  il  nè  porte  le  produit  du 
Clermontois  qu’à  cent  fept  mille  livres  ; mais  les 
ades  nous  arrêtent , ôc  nous  n’avons  pas  befoin  de 
pénétrer  plus  loin,  pour  dire  qu’il  y a léfion,  ôc  que 
cette  léfion  exifteroit  encore,  quand  le  gouvernement 
eut  acquis  par  l’échange  de  1784,  la  facilité  d’aflii- 
jétir  le  Clermontois  à un  régime  uniforme;  mais  cette 
uniformité , l’objet  prétendu  de  tant  de  facrifîces  , ce 
mot  répété  avec  tant  d’affe  dation  au  confeil , ce  but 
qu’un  miniftre  perfide  montroit  au  monarque  pour 
fnrprendre  fa  religion,  eft  manqué  : car  par  le  traité 
même,  M.  de  Condé  conferve  le  droit  d’împofer  ôc 
de  percevoir  la  capitation  , la  Subvention,  la  taille  des 
conduits  , ôc  une  foule  d’impofitions  îndiredes  qui 
euflênt  encore  entravé  l’adminiflration , ôc  pu  devenir 
le  prétexte  xle  nouveaux  échanges  fous  de  nouveaux 
Galonnés. 


Il  eft  terns*  de  terminer  ce  rapport  , & nous  le 
clorons  par  quelques  réflexions  générales. 


Les  défenfeurs  de  la  maifon  de  Condé  qui  ont 
bien  fenti  qu’il  leur  étoit  impôiïîble  de  juftifier  les 
actes  qui  en  font  l’objet,  fous  les  rapports  d’équité 
ôc  de  juflice,/ont  cherché  principalement  à intérefter 
l’honneur  national  au  maintien  de  ces  deux  contrats 
que  les  loix  profcriyent  9 par  la  narration  étudiée  des 
Services  importans  rendus  à l’état  par  Louis  de  Bourbon 
prince  de  Condé,  Loin  de  nous  fa  penfée  de  décolorer 
ce  tableau  , par  des  réflexions  qui  t-endiffent  à en  di- 
minuer Feftet , & nousaiifli  nous  penfonsqueîa  gloire 
des  héros  eft  le  patrimoine  des  nations  ! ôc  nous  aufft 
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nous  la  défendrions  de  toutes  nos  forces , fi  elle  pou* 
voit  être  attaquée  ou  compromife  ! 

Mais  les  fervices  du  grand  Condé  refteroient-ils 
fans  récompenfe  y Ci  le  projet  de  décret  du  comité 
étoit  adopté  ? 

N’eft-ce  donc  rien  que  lajouifTance  du  Clermontois 
pendant  142  années?  n’eft-ce  donc  rien  que  fept 
millions  cinq  cent  mille  livres  comptés  et  laines  à M. 
de  Condé  aduel  ? n’eft-ce  donc  rien  que  l’obligation 
de  rembourfer  les  finances  des  officiers  miniftériels 
8c  de  judicature  ? On  ne  craint  pas  de  le  dire , ces  deux 
derniers  objets  balanceroient  8c  au-delà  la  valeur  primi- 
tive 8c  même  la  valeur  progressivement  acquife  par  l’effet 
dutems,  du  Clermontois,  fi  des  donations  poftérieures 
faites  inconfidérément  & fans  motif  8c  que  vous  êtes 
dans  l’obligation  d’anéantir,  n’en  avoient  pas  élevé  les 
revenus  au  quadruple  de  cette  valeur  première. 

Que  cette  vérité  fe  montre  à ceux  qui  attaquent  l’a- 
vis des  comités  ; qu’ils  ceffent  de  confondre  ce  qui 
a été  dans  les  donations  le  prix  des  fervices  & celui 
de  la  faveur  ; qu’ils  fe  rappellent  fur-tout  que  les  droits 
régaliens  formant  aujourd’hui  plus  des  trois  quarts 
des  revenus  du  Clermontois , font  réfervés  au  roi  eu 
1648, 8c  ne  font  point  partie  de  la  donation , 8c  alors 
ils  jugeront  avec  nous  que  le  projet  de  décret  que 
l’on  propofe,  concilie  tous  les  intérêts  et  tous  les  droits* 
S’il  détruit  un  afte  illégal , il  en  laiflè  fubfifter  les  dis- 
pofitions  rémunératoires  fous  des  formes  compatibles 
avec  les  loix  de  l’état  ; s’il  annulle  des  dons  injustifia- 
bles, il  fubftitue,  pour  celui  que  l’on  croit  devoir  dis- 
tinguer, une  nature  de  récompenfe  à une  autre,  8c 
cette  récompenfe  n’éprouve  effentiellement  aucune 
diminution. 

C’eft  là  une  réflexion  capitale  qu’il  faut  faifir;elîe 
répond  à tout:  je  l’oppofe  avec  un  égal  fuccès  & 
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aux  argumens  que  Ton  a été  fi  inutilement  chercher 
dans  le  traité  des  Pyrénées , & à ceux  puifés  dans 
la  donation  elle-même. 

Les  comités  réunis  perfiftent  donc  à vous  préfen- 
ter  le  premier  projet  de  décret. 


Nota.  L'avis  développé  dans  ce  rapport , adopté  d'abord  dans 
le  comité  des  domaines  a la  prefau' unanimité , n’a  obtenu  qüe  la 
majorité  des  voix  lor<  de  Ta  conférence  tenue  entre  les  commif- 
faires  de  ce  comité  & les  membres  Vlu  comité  diplomatique  qui  y 
afliftèrent  : ces  derniers  fe  trouvèrent  divifés  d’o  inion  j cepen- 
dant . comme  la  majorité  étoit  confiante,  le  rapporteur  s’efi  cru 
autorifé , par  Tufage  , à préfenter , au  nom  des  deux  comités  > le 
fentiment  qui  a prévalu. 
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